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LA PLACE DES ENJEUX FISCAUX ET BUDGETAIRES DANS LES ATTENTES 
PRIORITAIRES DES FRANCAIS1

EVOLUTION DES ENJEUX DE MAITRISE DES IMPOTS ET DE REDUCTION DE 
LA DETTE PUBLIQUE DEPUIS 20172

3
LES ENJEUX DE MAITRISE DU NIVEAU DES IMPOTS ET DE REDUCTION DE LA 
DETTE PUBLIQUE EN FONCTION DE L’AGE, L’IMPOSITION SUR LE REVENU ET 
LA PROXIMITE POLITIQUE

LA RÉPARTITION IDÉALE DE LA DÉPENSE PUBLIQUE DES FRANCAIS: MOINS 
DE SOCIAL, PLUS DE RÉGALIEN 4

A) LA QUESTION DE LA REDUCTION DE LA DETTE MONTE EN FLÈCHE 
DANS LES PREOCCUPATIONS DES FRANÇAIS

LA RÉPARTITION IDÉALE DE LA DÉPENSE PUBLIQUE DES FRANCAIS: MOINS 
DE SOCIAL, PLUS DE RÉGALIEN 5

ENQUETE SUR LE « BUDGET IDÉAL » DES FRANÇAIS

Proportion de personnes pour qui cet enjeu est « tout à fait prioritaire » pour les mois qui viennent
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La maîtrise du niveau des impôts

La réduction de la dette publique

Evolution de la proportion de personnes pour qui les enjeux 
fiscaux et budgétaires sont « tout à fait prioritaire » pour les mois 
qui viennent
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Evolution de la proportion de personnes pour qui les enjeux fiscaux et 
budgétaires sont « tout à fait prioritaire » pour les mois qui viennent

Réponses « Tout à fait prioritaire » selon 
la proximité politique
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11 295€ à 28 
787€ / an
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proximité politique

La maîtrise du niveau des impôts

La réduction de la dette publique
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RÉPARTITION SOUHAITÉE DES DEPENSES PUBLIQUES 
PAR LES FRANÇAIS 
(moyenne en milliards d’€)

Q : La dépense publique en France représente environ 
1 500 milliards d’euros. Si vous aviez la possibilité de 
déterminer vous-même comment dépenser cet 
argent, quelle serait votre répartition selon les 
différents postes de dépenses ci-dessous ?
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AUTRES

RÉPARTITION ACTUELLE DES DEPENSES PUBLIQUES
(en milliards d’€)* 

Md€
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SOCIAL
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ECONOMIE ET MOBILITÉS

AUTRES

+800%

+265%

+130%

+356%

+15%

+113%

+37%

+64%

+231%

RÉPARTITION SOUHAITÉE DES DEPENSES 
PUBLIQUES PAR LES FRANÇAIS 
(moyenne en milliards d’€)

Md€

-12%

-55%

-26%

-58%

-40%

Md€ -47%

LA RÉPARTITION SOUHAITÉE DE LA DÉPENSE PUBLIQUE                                               
en fonction du vote aux dernières élections législatives6
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TOTAL SOCIAL

434 milliards d’euros

TOTAL ECONOMIE 

ET MOBILITÉS

310 milliards d’euros

TOTAL AUTRES

427 milliards d’euros

RÉPARTITION SOUHAITÉE DES DEPENSES 
PUBLIQUES PAR LES FRANÇAIS EN MOYENNE
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RENAISSANCE

Réponses en fonction du vote au premier tour des 

élections législatives 2024 

(moyenne en milliards d’€)
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TOTAL REGALIEN

329 milliards d’euros

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

Md€

L’IMMENSE MAJORITÉ DES FRANÇAIS SOUHAITENT DÉPENSER MOINS DANS 
LE SOCIAL ET PLUS DANS LE RÉGALIEN7
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Défense
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Pourcentage de Français souhaitant 
« DÉPENSER MOINS » qu’actuellement

en %

Pourcentage de Français souhaitant 
« DÉPENSER PLUS » qu’actuellement
en %SOCIAL

RÉGALIEN

ECONOMIE ET MOBILITÉS

AUTRES

LES ÉCONOMIES SOUHAITÉES PAR LES FRANÇAIS SUR DIFFÉRENTS POSTES 
DE DÉPENSES POUR RÉDUIRE LA DÉPENSE PUBLIQUE (MOYENNE EN 
MILLIARDS D’EUROS)
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Q : Afin d’avoir un budget équilibré pour la France, il faudrait réduire 
d’environ 150 milliards d’euros la dépense publique. Où iriez-vous trouver 
cet argent si vous étiez en charge des finances publiques de l’Etat 

La protection sociale (chômage, famille, etc.)

Santé, maladie, invalidité

Les retraites

Le remboursement de la dette publique

L’économie (agriculture, énergie, communications)

Les transports

Les aides économiques et militaires à l’étranger

La défense

L’ordre public (police, pompiers)

La justice (tribunaux, prisons)

Les autres services publics (gouvernement, collectivités 
locales)

Loisirs et culture

Education et enseignement supérieur

Le logement

L’environnement
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123
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9

46 
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21

3

6

15
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Répartition actuelle 
du budget (en 

Md€)* 

Economies souhaitées par les 
Français pour réduire le déficit 

(en Md€)

Poids des économies réalisées dans le 
budget total

(en %)

Social

Régalien

Economie et mobilités

Autres

Note de lecture : En moyenne, Français souhaitent réaliser 18 
milliards d’euros d’économie sur les dépenses liées à la 
protection sociale, soit une économie correspondant à 10% du 
budget total alloué à ce poste budgétaire

Note de lecture : 12 % des Français allouent, plus de dépenses que la dépense actuelle consacrée à la santé.

Note de lecture : En moyenne, les électeurs du Rassemblement National allouent 390 milliards d’euros aux dépenses dans les domaines régaliens. 

Note de lecture : En moyenne, les 
Français allouent un budget de 195 
milliards d’euros en matière de santé.

Note de lecture : En moyenne, les Français allouent un budget de 195 
milliards d’euros en matière de santé, alors que la dépense publique 
actuelle est de 323 milliards d’euros.

*INSEE, Les comptes de la Nation en 2022

 Elect. RN & alliés

 Elect. REN, MoDem, Horizons

 Elect. NFP

 Elect. LR, DVD

Q : La dépense publique en France représente environ 
1 500 milliards d’euros. Si vous aviez la possibilité de 
déterminer vous-même comment dépenser cet 
argent, quelle serait votre répartition selon les 
différents postes de dépenses ci-dessous ?
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